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Déclaration liminaire CSAL

Monsieur le Président,

Depuis trop longtemps, nous dénonçons ici et dans 
toutes les instances les attaques inadmissibles con-
tre les fonctionnaires que constituent le gel du point 
d’indice, la retraite à 64 ans ou la disparition de la 
GIPA. A celles-ci s’ajoute désormais la baisse de 10% 
des indemnisations des congés maladie qui vient punir 
les fonctionnaires de ne pas être en bonne santé ! 
Et demain ? 

Qu’a donc en tête notre gouvernement qui, instrumen-
talisant déjà un contexte international des plus inquié-
tants, prépare les esprits à abandonner davantage de 
conquis sociaux ? Une retraite à 70 ans ? La renoncia-
tion aux primes ? La remise en cause de l’indemnité de 
résidence là où elle existe ainsi que cela se murmure ? 
Ou encore moins d’effectifs ? Tout cela au prétexte de 
l’économie de guerre ? 

Il est indigne d’instrumentaliser le contexte interna-
tional pour imposer des régressions sociales  ! Nous 
appelons d’ores et déjà l’ensemble de la communauté 
douanière à se tenir prêt à partir pour un autre com-
bat : s’engager pour ne plus perdre de droits et pour en 
gagner de nouveaux !

Au sein de la direction interrégionale Occitanie, nous 
sommes soucieux, probablement comme vous, Mon-
sieur le président, des bonnes conditions de travail de 
nos collègues et de la qualité du service public.

Cela passe, en premier lieu, par un discours clair et des 
promesses tenues. Or le cynisme dont certains cadres 
dirigeants font preuve ruine la confiance des agents et 
contribue à la dégradation du moral des collègues et 
des relations interpersonnelles.

Ainsi, pour le déploiement du SMBI au sein de la DI, 
comment ne pas revenir sur les promesses, à ce jour 
non-tenues, de la direction générale, relatives au ré-
gime indemnitaire des collègues et à la protection de 
leur santé ?

Le SNAD-CGT demande toujours que le régime indem-
nitaire promis soit bien celui appliqué aux collègues 
qui se sont investis avec le passage d’un permis poids 
lourd difficile à obtenir et une certification CAMARI 
technique. 

S’il s’agissait de promesses mensongères, faites dans la 
seule intention d’avoir des volontaires pour faire fonc-
tionner ce nouvel outil, ne nous trouverions-nous pas 
devant un manquement déontologique avéré  ? Quel 
exemple donneraient donc nos responsables ? 

Le SNAD-CGT réclame toujours également la transmis-
sion de l’autorisation de l’ASN sur Sète – et maintenant 
sur le Perthus –, l’étude d’impact sur les horaires des 
services concernés, les plans précis des zones de dé-
ploiement de l’outil, les autorisations des instances de 
santé et sécurité au travail du port ainsi que la liste des 
agents formés et certifiés CAMARI.

Sur le dossier de la sécurité au travail, il est temps 
d’apporter des réponses concrètes !

Suite aux incidents récents remettant en cause la sé-
curité des collègues des brigades lors des saisies de 
marchandises dites “sensibles”, nous devons mainte-
nant avancer très rapidement et collectivement pour 
sécuriser les sites et les transferts de marchandise au 
niveau de l’interrégion et cela sans attendre les conclu-
sions de la direction générale sur la sécurisation des 
sites douaniers. Car il y a urgence !

Tous les sites ont leurs spécificités, nous sommes donc 
les mieux placés pour identifier les failles.

La perspective d’un local de saisie relocalisé à Nîmes 
nous inquiète pour la sécurité des collègues sur le site. 
Les organisations criminelles sont très informées sur 
nos locaux. Le régime indemnitaire de la surveillance 
ne peut pas être l’argument de la direction pour justi-
fier son refus de travailler sur cette question et sur la 
mise en place de protocole avec d’autres administra-
tions.
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Nous vous alertons également sur l’état des services 
OP/CO avec toutes les nouvelles applications en cours 
de développement aussi bien en dédouanement qu’en 
CI/VITI. Ces évolutions demandent de plus en plus 
de disponibilités des collègues pour accompagner les 
opérateurs. 

Certes les douaniers sont des fonctionnaires qui ont 
une capacité d’adaptation et un sens du service public 
hors normes, mais l’essoufflement est là et la perfor-
mance ne prend pas en compte ces missions ni le tra-
vail accompli.

Dans le cadre de la performance, justement, vous nous 
proposez des tableaux et un bilan chiffré, mais aucune 
perspective sur les axes d’amélioration ni de réflexions 
sur ce que ces chiffres signifient. Il serait temps de 
s’interroger sur l’intérêt de ces indicateurs et sur leur 
pertinence.

Comme lors du groupe de travail du 5 mars 2025, 
nous saluons votre initiative de traiter les conflits in-
terpersonnels au sein de la direction. Il est important 
que le climat de travail soit serein et que les violenc-
es soient prises en compte le plus tôt possible pour 
éviter la casse. Un trop grand nombre de collègues 
en sont malheureusement victimes et la réponse de 
l’administration n’est pas à la hauteur des enjeux per-
sonnels et professionnels.

Le plan d’action présenté n’est qu’une base pour la ré-
flexion à venir, il mérite d’être retravaillé et enrichi afin 
de répondre aux enjeux.

Le SNAD-CGT demande à être associé davantage à son 
contenu et que pour chaque axe des bilans soient ré-
gulièrement réalisés dans nos instances, CSAL comme 
formations spécialisées au plan local.

Enfin, alors que la discussion sur le projet de loi de 
lutte contre le narcotrafic débute à l’Assemblée natio-
nale et que, rappelons-le ici, près de 80 % des saisies 
de stupéfiants sont réalisées par nos collègues, nous 
devons composer avec toujours moins de personnels 
et de moyens, en CO comme en SURV, pour mener à 
bien nos missions. Le SNAD-CGT dénonce cette hypoc-
risie.

Sans moyens humains et matériels à la hauteur des 
enjeux, nous continuerons, année après année, à dé-
battre dans le vent de comment concilier des effectifs, 
feus « de référence », la performance et, pourquoi pas 
s’il reste du temps, le bien-être au travail.

La santé de nos collègues comme la performance né-
cessitent une évaluation loyale de la charge de travail 
et l’adéquation des moyens avec celle-ci. A défaut, 
nous irons de crise en crise avec à la clef une casse hu-
maine désespérante dont vous serez aussi comptable.

Les élus SNAD-CGT en CSAL OCCITANIE

Suite et fin de la déclaration
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Compte rendu 

Points soumis au vote :
Point 2 : Cyberdouane à Toulouse
 
Création d’une cellule Cyberdouane à la CRPC de Tou-
louse pour traquer les cyber fraudeurs sur le net en 
“sources ouvertes”.

La cellule sera composée de 2 agents de catégorie A.
Le directeur régional de Toulouse nous indique qu’il 
“ faut faire de la com’ pour insécuriser les cyber-frau-
deurs !

Le choix a été fait d’une enquête locale, un agent de 
la CRPC/CO et l’actuel superviseur du bureau de Tou-
louse-Portet ont été retenus, tous deux des anciens de 
cyberdouane-DNRED.

La CGT vote CONTRE pour les raisons suivantes :
Certes l’outil est utile, mais il faut des moyens et des 
effectifs !
Or, la création se fait à “iso-effectif” sur la direction... 
terme savant pour dire sans agent supplémentaire sur 
la DI !

Revendications de la CGT :
bilan de l’action de la cellule de Perpignan déjà en 
place.
Demande d’une étude d’impact sur le travail des ser-
vices associés (SRE, POC, CRPC)
Création d’un réel réseau des CRPC, et pas un sémi-
naire par an des chefs de CRPC

Point 3 : Transfert de l’équipe Maitre chien anti tabac 
de la BSI d’Ax-les-Thermes à la BSI de Frouzins

Le DI semble être arrivé à une conclusion : l’implantation 
d’une EMCAT à Ax-les-Thermes n’a pas de réel impact 
LCF, le trafic de cigarettes dans la zone andorrane se ré-
alisant sur d’importants volumes sans usage de cache 
aménagée.

Le poste étant vacant, pourquoi ne pas le transférer 
sur l’agglomération toulousaine où il pourrait être mu-
tualisé entre Frouzins, Blagnac, Montauban, le con-
trôle du fret express, le GLAT, etc …

Le SNAD-CGT demande, l’application de l’article 14 
du règlement intérieur du CSAL, c’est-à-dire de décor-
réler les deux mesures, à savoir la suppression d’un 
poste d’EMCAT à Ax-les-Thermes et la création d’un 
poste à Frouzins.

Après quelques hésitations le DI finit par refuser.
La CGT vote contre 

Le SNAD-CGT refuse de fragiliser la BSI d’Ax-les-
Thermes encore convalescente.
Nous aurions pu y approuver la transformation du 
poste d’EMCAT en poste de piéton, tout comme nous 
aurions approuvé la création d’un poste d’EMCAT à 
Frouzins.
Mais profiter de « l’aubaine » d’un poste non-pourvu 
pour réorganiser à moindre frais n’est pas acceptable.

Point 4 : Transfert de la filière alcool et boissons al-
cooliques du bureau d’Albi au centre viticulture de 
Gaillac

Une fois de plus, le DI commence par nous indiquer 
que sa mesure n’aura aucun impact sur l’organisation 
et la charge de travail, d’autant qu’un agent a déjà été 
muté d’Albi vers Gaillac.

N’en déplaise au Directeur Interrégional si la viticulture 
et la gestion des opérateurs en boissons alcooliques 
sont des réglementations voisines, elles n’en demeur-
ent pas moins chacune très spécifiques.

Estimer que les agents « viticulture » de Gaillac vont 
pouvoir absorber la mission CI sans difficulté est une 
illusion.

Par ailleurs dans une période où la DGDDI peine à re-
nouveler ses cadres (600 emplois non pourvus dans 
l’administration), la question du départ en retraite de 
plusieurs agents de Gaillac en 2025 et 2026 va inévi-
tablement poser problème à brève échéance.

La CGT déplore que ce transfert se fasse sans réelle 
étude d’impact sur la charge de travail des 2 bureaux 
et que cela ne s’accompagne pas d’un apport en ef-
fectif. Le calcul de la charge de travail s’est fait au trav-
ers de l’enquête temps, qui, comme l’ensemble de la 
douane s’accorde à le dire, ne reflète pas la réalité.

La disparition de la mission à Albi fait peser des risques 
sur le futur du bureau.

La CGT vote contre ce transfert.

Revendications :
La CGT demande une réelle étude de la charge de tra-
vail
Une clarification sur les missions et sur la charge de 
travail qui va s’accroitre à Gaillac sans effectif sup-
plémentaire.
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Points pour information :
Point 5 : Bilan sur la performance :

L’administration se réjouit des bons résultats de la DI.
Ceux-ci portent essentiellement sur les saisies de stupé-
fiants, les contrefaçons, les taxes notifiées et la protec-
tion du consommateur.

La CGT déplore que ces bilans ne portent pas plus sur 
l’ensemble des missions de la Douane, et notamment 
l’accompagnement des opérateurs économiques.
Les missions des bureaux ne sont pas non plus bien 
représentées lors de ces bilans.

La CGT revendique :
Une clarification sur le choix des indicateurs de perfor-
mance et leur exploitation dans le cadre du dialogue de 
gestion.
Une meilleure prise en compte de l’ensemble des mis-
sions, notamment des nouvelles missions et de la 
charge de travail.

Point 6 : Bilan de l’activité immobilière :

L’administration présente sa feuille de route et les grands 
projets pour 2025 :

' Porta : construction du quai France; études sur 
l’étanchéité de la toiture, remplacement de la chaudière 
au fuel, remplacement de l’éclairage extérieur ;

' BSI Narbonne : travaux de sécurisation de l’accès à la 
brigade pour éviter tout accident routier et travaux de 
renforcement de la sécurité de la brigade ;

' suivi des perspectives immobilières concernant le bu-
reau de Sète (attente étude transversale MRPIE en avril 
2025) ;

' lancement d’une étude de sécurisation des sites 
douaniers de l’interrégion avec mise en place des 1ers 
travaux, dès 2025, sur les sites identifiés comme les plus 
sensibles (BSI Montpellier notamment) ;

' construction d’un garage pour le SMBI de la BSE du 
Perthus.

Une convention avec le SDIS 34 pour la mise à disposition 
des installations va être signée, et une convention avec 
l’école de police à Nîmes pour la TPCI et le tir.

La CGT revendique la sécurisation le plus rapidement 
possible des sites douaniers.
La prise en compte dans les surfaces des bureaux de 
douanes de vestiaires et douches
Et que dans le calcul des surfaces, la perspective d’une 
augmentation des effectifs soit prise en compte

Point 7 : Bilan accompagnement des agents restructu-
rés 2024

9 Agents restructurés :
' 2 agents au bureau d’Albi,
' 1 agent au bureau de Rodez,
' 6 agents à la RI de Montpellier.

Il reste 1 agent pour 2025.

Point 8 : Bilan de l’accidentologie de la DI 2022-2024

Durant la période 2022-2024 (chiffres arrêtés au 
31/12/24), 185 déclarations d’accidents de services (DAS) 
ont été établies (n’ont été retenues que les DAS n’ayant 
pas été annulées à la demande des agents ou faute de 
certificats médicaux) se décomposant comme suit :
' 2022 : 54 DAS 
' 2023 : 45 DAS (soit une diminution de 17 % par rap-
port à 2022)
' 2024 : 86 DAS (soit une augmentation de 59 % par 
rapport à 2022 et de 91 % par rapport à 2023)

La CGT demande une évaluation de la pertinence des 
formations, notamment celles relatives au risque routi-
er.
Il est important qu’un cahier des charges soit élaboré 
afin que la formation réponde bien aux enjeux et aux 
spécificités de notre administration.
Les FS doivent être consultées en amont pour 
l’élaboration de ces cahiers des charges.

Point 9 : Projet de plan d’action sur les conflits interper-
sonnels

La CGT réaffirme son soutien à cette action.
Le projet tel qu’il est présenté doit être étoffé et enrichi.

La CGT demande de travailler sur les points suivants :

' contenu de la formation des “managers”, par qui, où, 
obligatoire ?  Élaboration d’un cahier des charges  (avec 
les représentants du personnels et les acteurs de la 
prévention) afin de répondre pleinement aux attentes et 
aux spécificités de notre administration. 

Suite compte rendu
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Déterminer les moments sensibles dans le cadre des 
échanges avec les collègues (entretien d’évaluation par 
exemple)
    
' proposer une “sensibilisation” de l’ensemble des 
agents, par qui (psychologue ?), comment (réunions 
dédiées, convocations dans des groupes de paroles ??), 
mise à disposition d’outils

' Qui sont les acteurs de ces actions : psy du tra- vail, 
des collègues formés, quelqu’un d’autre ?

' Il conviendrait de rappeler qui est le référent laïcité à 
la DI et peut-être avoir des relais en local, et avoir égale-
ment un référent en matière de conflits interpersonnels 
sur le même modèle.

Élaboration de fiches “réflexes” sur la saisine des acteurs 
en fonction de différents scenarii (conflits descendants, 
ascendants et horizontaux), et pour le traitement de ces 
remontées à l’attention de la hiérarchie également.

Insister sur le traitement rapide des cas (élaboration d’un 
“canevas type” avec des délais à respecter, définition des 
mesures préventives pour mettre en sécurité la victime 
présumée pendant l’enquête.

Rappeler dans des fiches simples l’utilisation des outils 
existants comme la fiche incident, de signalement ...
La CGT est prête à travailler sur le sujet et à apporter l’aide 
qu’il faut pour améliorer le climat dans nos services.

Questions diverses :
SURVEILLANCE :

1. Quelles sont les mesures prises ou envisagées pour 
la sécurisation des agents dans le cadre des saisies de 
stupéfiants et marchandises sensibles, les locaux, les es-
cortes pour destruction, sécurisation en fin de services 
? Un révision des procédures est en cours

2. Est-il envisagé de procéder à un avertissement des 
pelotons d’autoroute ?  Un protocole est-il en cours de 
rédaction ? Oui

3. La question se pose également en ce qui concerne la 
sécurité du chauffeur du camion (BHR), non équipé d’un 
GPB, pas de statut surv (IRTI) ? Une dotation a minima 
d’un GPB est envisagé
    

4. Où en sont les négociations avec le centre de for-
mation des pompiers de Gignac ? Est-il envisagé de re-
grouper toutes les formations sur le site de Gignac afin 
d’éviter les transferts de matériels ? Une convention avec 
le SDIS 34 pour la mise à disposition des installations va 
être signée, et une convention avec l’école de police à 
Nîmes.

5. Pourquoi les services de la brigade de Nîmes n’ont pas 
droit à un taux de longue durée lors des services de plus 
de 8 heures couvrant la pose repas à l’aéroport situé sur 
la commune de Saint Gilles ? Une réponse juridique doit 
être rendue.

6. SUM UP, plusieurs terminaux par brigades + une impri-
mante portable, étude en cours par le PLI

7. Généralisation des badges VINCI ? La convention est à 
la signature chez VINCI pour un déploiement à l’été 2025.
 
      
OP/CO

Dédouanement
    
1. Le nombre de notes “annule et remplace”, est-il pos-
sible de demander à la direction générale de consulter 
certains services de terrain avant de publier des notes 
qui ne sont pas abouties ? Cela permettra de gagner du 
temps et  de  fiabiliser les  notes  aux  services et  aux 
opérateurs :
 
La question a été évoquée en conseil d’administration à 
la direction générale.

2. Inquiétude sur la mise en production des nouveaux 
applicatifs douaniers et les conséquences sur la charge 
de travail des services, avec des échéances qui vont finir 
par coïncider (Delta I/E en EDT et DTI, ICS2, ANTES), il 
sera impératif de prévoir l’absorption de la surcharge de 
travail dans les services qu’engendrent les inquiétudes 
des opérateurs (PGP, PAE), et à échéance sur les services : 

Pas de réponse
    
3.   Y aura-t-il une badgeuse au centre d’expertise de 
Blagnac ? Le DR31 confirme que c’est à l’étude, mais le 
problème de l’écrêtage à 20 heures pose des problèmes 
techniques.
       

Suite compte rendu
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Viti/CI
    
1. Mal être agricole, la formation est imposée aux agents des centres 
VITI, est-ce une remise en cause de la position de la DI Occitanie sur 
le contrôle unique des exploitations agricoles ? La douane ne fera 
pas partie des services concernés par le contrôle unique, mais pour 
donner des gages, la formation devra être suivie, mais à ce stade, la 
formation n’est pas obligatoire.

2. Nouvelles applications GAMMA 2, CIEL, VENDANGE, évolutions 
des supports métiers, avec des effectifs qui ne permettront pas 
l’accompagnement des opérateurs et des collègues (formations qui 
reposent encore sur de la formation en cascade), quelles sont les 
mesures prises par la DI dans le cadre du dialogue de gestion ? La 
charge de travail n’a pas l’air d’avoir bien été évaluée.

 3. La DI OCCITANIE a t-elle communiqué avec la DG pour remettre 
en question les seuils des MIP trop bas en VITI, et surtout les inco-
hérences sur les enjeux ? exemple : 4000 litres d’alcool pur, pas de 
MIP, parcelle d’un demi hectare : MIP !. Ce sujet a été discuté en CA 
à la DG.

4. Quelle est la position de la DI sur le  rapport de contrôle délé-
gué FAM des distilleries, et la demande qui est faite aux collègues 
de signer un document censé déclarer les conflits d’intérêt, qui, de 
fait, est superflu puisque les collègues sont protégés par le statut de 
fonctionnaire ? La question va remonter à la DG

S o m -

Fin du compte rendu


